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Le Royaume-Uni dans 
l’Union européenne



« L’Angleterre est une île, 
et je devrais m'arrêter là »



• 4 nations: Écosse, Irlande Nord, Pays 
de Galles et Angleterre

• 67 millions d’habitants. Diversité 
ethnique et immigration

• Londres: 8,5 millions d’habitants. City: 
centre financier mondial

• Parlementarisme

• Centre de la 1e révolution industrielle

• Puissance européenne puis mondiale. 
Commonwealth



Ile de Wight août 1969

Caernarfon 1er juillet 1969



David Cameron

Boris 
Johnson

Brasenose College, 
Oxford , 1987



Sadiq Khan, 
maire de Londres



chaque fois qu’il nous

faudra choisir entre

l’Europe et le grand

large, nous choisirons
le grand large !



Une économie de 
services financiers



Services financiers essentiels pour
minimiser le déficit du compte
courant. 49,3% des services financiers
exportés vers l’Union européenne

Le Royaume-Uni ne peut pas, comme
les USA, supporter un déficit
extérieur sur de longues périodes.

Le Royaume-Uni et États-Unis: les 2
plus grands centres financiers du
monde avec des rôles différents : le
Royaume-Uni pourrait perdre sa
position



La Bourse, plus importante à New
York qu’à Londres, pour le
financement des entreprises

Le Royaume-Uni plus dépendant des
exportations de services financiers et
dans une position plus faible sur le
marché financier international que les
États-Unis.

Les fonctions de marché du Royaume-
Uni pourraient être déplacées vers
d’autres pays







Des relations compliquées



Le débat





Pourquoi les citoyens britanniques veulent-ils 
partir?

Ils pensent que la Grande-Bretagne est freinée 
par l'UE, qui, selon eux, impose trop de règles 
aux entreprises et facture des milliards de 
livres par an en cotisations pour peu en retour.

Ils veulent également que la Grande-Bretagne 
reprenne le contrôle total de ses frontières et 
réduise le nombre de personnes qui viennent 
travailler ici.

L'un des principes fondamentaux de l'adhésion 
à l'UE est la «libre circulation», ce qui signifie 
que vous n'avez pas besoin d'obtenir un visa 
pour aller vivre dans un autre pays de l'UE.

Ils s'opposent également à l'idée d'une «union 
toujours plus étroite» et à tout objectif ultime 
de créer des «États-Unis d'Europe».

http://r.search.yahoo.com/_ylt=A7x9UkoYSg5XNTgAyE1HDwx.;_ylu=X3oDMTBtdXBkbHJyBHNlYwNmcC1hdHRyaWIEc2xrA3J1cmw-/RV=2/RE=1460583064/RO=10/RU=http%3a%2f%2ffrogssavethequeen.wordpress.com%2f2012%2f09%2f24%2fcan-boris-johnson-be-the-next-tory-leader%2f/RK=0/RS=ITCyGTqW.32MW1YHZMD_fbF_hPg-
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que la Grande-Bretagne 
reprenne le contrôle 
total de ses frontières et 
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Le BREXIT peut-il 
fonctionner ?



Le referendum 
du 23 juin 2016



23 juin 2016









Sortir de l’Union 





17 janvier 2017 : Theresa May dévoile sa stratégie: le « hard brexit »



29 mars 2017 : l'article 50 est activé, le compte à rebours est lancé



24 mai 2019 : retrait de Theresa May



23 juillet 2019 : Boris Johnson succède à Theresa May



20 décembre 2019 : les députés adoptent le projet de loi de retrait



1er février 2020 : le Royaume-Uni quitte l'Union européenne





24 décembre 2020 : accord
sur l'après-Brexit

La gestion de l’après BREXIT



L’accord ne concerne pas : 

- les services financiers, mais dérogations 

temporaires pour un certain nombre 

d'activités 

- les services.

- Le routage téléphonique

- la reconnaissance des diplômes

- l'accès aux marchés publics 

- la liberté de déplacement des personnes 

sans visa 

- La coopération en matière de défense et de 

relations extérieures



L’accord :

- Pas de droits de douane sur les échanges 

de biens, y compris sur les produits 

agricoles et sur les produits de la pêche,  

si conformes aux normes européennes. 

- Fin de la libre circulation des personnes 

- droits de pêche :  diminution progressive 

en 5,5 ans de 25 % des prises de l’UE dans 

les eaux territoriales britanniques. Puis 

renégociation annuelle de quotas.



L’accord :

- fin de la participation du Royaume-Uni au 

programme Erasmus, sauf pour les étudiants 

d'Irlande du Nord. 

- Participation contre financement du 

Royaume-Uni  à certains programmes 

européens :  Horizon Europe, Copernicus, 

ITER ou certaines projets de recherche 

d'Euratom.



mécanisme de garantie et d'arbitrage en cas de 

désaccord, sur 

o la concurrence, 

o les droits du travail, 

o la réglementation environnementale 

o les aides étatiques. 

o Si désaccord sur ces questions, augmentation 

des droits de douane possible, mais décidée 

par un organisme d'arbitrage. Un organisme 

d'arbitrage pourra demander la restitution 

des aides étatiques. Le Royaume-Uni non 

assujetti à la Cour de justice de l'Union 

européenne.



L’après Brexit: les frontières





Les frontières irlandaises





Le « pont » britannique



Les ports français



01 février 2019
Nouveaux contrôles 
douaniers, création d’un 
service vétérinaire et 
phytosanitaire chargé du 
contrôle à l’importation des 
marchandises d’origine 
animale ou végétale… Le port 
de Ouistreham s’est préparé 
à toutes les versions possibles 
du Brexit



L’après Brexit: la pêche





L’après Brexit: l’économie



Un effet immédiat 
sur le PIB







Brexit : 9 000 emplois de la City gagnés par l’Europe
885 milliards d’euros de fonds propres ont été transférés de la City au reste 
de l’Union européenne. 10 janvier 2019



Face au Brexit
Le Royaume désuni







Prochain cours: 18-19 mai


